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LES NOUVEAUX CONTENUS D’ENSEIGNEMENT : ENJEUX ET IMPLICATIONS PEDAGOGIQUES

Dominique RAULIN    Ecole en Débats    10 novembre 2010-11-11

Les transformations actuelles traduisent une conception différente des contenus d’enseignement, de l’Ecole, du métier d’enseignant.

1. Les (nouveaux) contenus d’enseignement

1.1. Une évolution irréversible 

Les contenus disciplinaires des programmes posent quelques problèmes : 
· concepts mal définis, pas de cadre, donc un ministre peut décider de changer le contenu des programmes (ou une partie) Remarque : 6 modifications de programmes en 15 ans dans le 1er dg.

· contenus subjectifs (nous ne savons pas ce qui serait pertinent pour le développement de l’élève à un âge donné, les personnes qui font partie des commissions mettent en avant ce qui les intéressent ou qu’ils trouvent incontournables dans leur partie, pas de débat quant aux choix). Les enseignants le savent : c’est subjectif, ce n’est donc pas respectable. Pas de consensus autour des programmes. 

Conséquences :

· Remise en cause permanente de la part de ceux qui n’ont pas participé à la rédaction des programmes. Incrédulité des enseignants (« les programmes ? Un fatras de moins en moins stabilisé ») :  pas de considération collective du corps enseignant sur ce qu’on enseigne et sur la légitimité des choix.
· des programmes encyclopédiques de plus en plus contraignants, une vision encyclopédique des disciplines scolaires. Subjectivité des choix opérés par personnes hyper compétentes qui vendent leur point de vue et leur spécialité…
Des questions lancinantes : cloisonnements disciplinaires et difficultés de choisir les nouveaux contenus à enseigner. 
Des facteurs de changements :

· PISA, induit des évaluations en termes de compétences (utilisation des connaissances) : pour les décideurs l’importance donnée à ces évaluations est devenue une pression véritable. 
· l’Europe introduit la notion de compétences-clés (cf. site EURYDICE)

· les programmes ne peuvent plus être rédigés en termes de contenus. Ces évaluations ont amené à faire évoluer notre regard et notre vision sur les contenus d’enseignement. Or au niveau international, on ne peut comparer que des capacités/compétences (= ce que les élèves savent faire et comment ils savent utiliser les connaissances qu’on leur donne) et non plus des connaissances. Priorité aux capacités/compétences. Recours dans l’enseignement général au concept de compétences entraîne moins de décloisonnement disciplinaire (vole en éclats). Par ex : la compétence raconter peut se travailler en français, mais aussi en histoire. Le socle commun (loi et décret alors que les programmes sont des arrêtés) introduit une définition de la compétence : « combinaison de connaissances (knowledges) fondamentales, de capacités (aptitudes) à les mettre en œuvre dans des situations variées, mais aussi d’attitudes (attitudes) indispensables tout au long de la vie » (décret 11.07.06). Remarque : cela introduit une référence - rare - à des enjeux non scolaires. Le socle commun est plus stable que les arrêtés qui constituent le fondement de l’organisation de notre système scolaire, donc plus difficile à modifier. Les nouveaux textes sont tous rédigés en termes de compétences : nouveaux programmes de l’école primaire, de LP ; du collège, du lycée d’enseignement général et technologique.

Ainsi, anciens programmes allaient des contenus aux compétences nécessaires, les nouveaux font le contraire.
1.2. Un changement de paradigme : quelle influence sur les métiers ?

Les savoirs ne viennent plus majoritairement de l’école (nouveaux médias), le professeur n’est plus porteur exclusif de la vérité. Pb de  légitimité.
De par les programmes eux-mêmes, on passe d’une Ecole qui transmet prioritairement les savoirs à une Ecole qui apprend à s’en servir (bien qu’il ne faille pas confondre l’accès au savoir et l’acquisition de connaissances).
Compétence = utilisation de savoirs, capacité = aptitude à utiliser des connaissances.

Illustration, enquête auprès d’enseignants :

Question : « Quand a-t-on besoin du futur antérieur ? »,  réponse : pas de consensus.

Question : « Quand a-t-on besoin de savoir raconter, rédiger ? », réponse beaucoup plus facile.

Question : « De quoi a-t-on besoin pour raconter, rédiger ? », réponse facile (tel temps, telles connaissances de grammaire, tel lexique…).

1.3. Une nouvelle justification de savoirs enseignés

Difficulté de justifier certains choix… La question du sens devient prégnante: à quoi servent les contenus des programmes (statistiques, Molière – par ex à quoi sert d’étudier une pièce de Molière quand on ne vit plus au temps de Molière, épidémiologie…) ? Que faire de cette réalité sociétale, en France, que constitue la hiérarchisation des disciplines (par exemple sur un bulletin on regarde d’abord les notes de français et de maths, ce qui n’est pas le cas en Italie) ?

Un avenir possible : des connaissances privilégiées parce qu’elles développeraient des capacités intellectuelles, d’expression et de création, ou physiques, croisées avec des connaissances « patrimoniales », pour le lien social. Faut trouver un équilibre entre les agilités intellectuelles qu’on cherche à développer et les connaissances sur lesquelles on va s’appuyer pour développer ces agilités. 
Réfléchir également aux éléments structurants sur une année ou un cycle donnés. Qu’est-ce que les élèves doivent savoir et savoir-faire à la fin de l’année, au début de l’année suivante ? Hiérarchiser les contenus (par exemple après la lecture d’un roman, tout ne peut pas laisser la même empreinte, mais qui va dire aux élèves : « ça ce n’est pas important ! » ?) à défaut de quoi on développe un facteur d’inégalités majeur. Quand on travaille sur les compétences, on travaille sur les structures. Evolution difficile à gérer : quels sont les éléments que nous voulons mettre en évidence ? Quel est le « squelette », la structure ?
Il faut que les élèves sachent discerner ce qui est important, ce qu’il faut savoir, retenir et ils ne le pourront pas si nous, nous ne le savons pas.

2. Les implications pédagogiques

Cela induit de conduire les enseignants à réfléchir à leur pratique, aux modalités d’évaluation, à porter un autre regard sur le travail de leurs élèves… 

2.1.  Une autre approche du travail en classe 
Le système actuel est fondé sur 
· un report important du travail scolaire hors temps scolaire (manque de temps en classe pour boucler le programme donc on va le donner à faire à la maison !). En fait on demande aux élèves de faire le plus difficile et le plus important en dehors de la salle de classe ;
· la comparaison du travail des élèves à un idéal absolu, par le jeu des notes sur 20.

2.2.  Les apprentissages

La prise en compte des compétences pose le problème de l’apprentissage. Il faut alors changer de logique d’enseignement. Pour cela, il faut :

· mettre les élèves en activité (logique d’action intellectuelle)

· proposer des tâches complexes, porteuses de sens et qui comportent intrinsèquement une multitude d’entrées possibles. Par ex. : pour apprendre à faire du vélo, on ne fractionne pas les apprentissages, d’abord pédaler, puis trouver l’équilibre, puis la diriger, etc. Plus la tâche est complexe, plus l’enfant a des chances d’y entrer donc pas de fractionnement, pas d’ordre dans les apprentissages (à quoi sert d’apprendre seulement un temps de conjugaison indépendamment d’une autre activité ?). Il faut donner du sens, c’est fondamental.
Dans les ZEP, on donne souvent des choses simplistes à faire aux élèves qui n’y arrivent pas et comme ça on peut dire : « Vous voyez, ils n’y arrivent pas ! ».

Dans cette logique, l’enjeu est de considérer que l’heure de cours est une heure privilégiée car c’est là que les élèves rencontrent le prof. Mais les élèves des collèges n’aiment pas aller en cours, car ont peur d’être pris en défaut (à cause de cette culture d’évaluation, d’interro, etc.). 

Donc…
· utiliser au mieux le temps scolaire : l’heure de cours doit être un moment privilégié ;

· privilégier les complémentarités entre les enseignements, ce qui est primordial, c’est le sens, la globalité. Les pièces du puzzle seules n’ont pas de sens. Elles n’existent que par rapport aux autres. 
· aucune discipline n’a l’exclusivité du développement d’une compétence (ex : l’argumentation). Danger de se dire que « tout est dans tout ».

Ce que cette nouvelle logique implique :

· pour le professeur : observer l’élève (analyser ce qui a été produit et lui dire : « Pour améliorer cela, voilà ce que tu dois faire »), être attentif, être à la disposition des élèves, ne pas monopoliser le temps et l’espace, proposer des tâches complexes et accessibles ;

· pour les élèves : saisir l’opportunité d’avoir « l’expert-pédagogue » à sa disposition, faire en classe pour montrer ce qu’on ne sait pas bien faire.
On n’enseigne pas les compétences : on permet aux élèves de les développer dans différents champs disciplinaires. Il y a les outils (ex : BCD), mais c’est le protocole, le processus qui construit l’apprentissage (ex : ce n’est pas en mettant un élève dans une BCD qu’il va apprendre à lire !). 
2.3.  Le regard porté sur le travail des élèves

En observant les élèves travailler, en regardant la production de l’élève, le professeur peut enclencher la démarche suivante :
· le repérage des symptômes

· l’analyse des symptômes : en amont (leur origine), en aval (leurs conséquences sur les apprentissages ultérieurs) et leur répétition. 
· le diagnostic : l’expertise du pédagogue; la place de l’élève (lui seul peut dire ce qu’il a voulu faire, il faut le questionner pour arriver à savoir d’où vient le symptôme). Il faut approcher la contextualisation pour amener le bon diagnostic sinon on ne travaille que sur le symptôme. 
· le traitement : faut sans cesse reconsidérer l’activité que l’on propose à l’élève. 

2.4.  L’évaluation

· Des constats faits par l’inspection générale (cf. rapport IGEN juillet 2005 + rapport sur le livret de compétences 2007) :
· Evaluer ne peut plus se résoudre à noter. En ce qui concerne la notation, en réalité rien n’est imposé, c’est plutôt une habitude. En fait une note A, B, C, D signifie pour l’élève

· A je suis très satisfait

· B je suis satisfait

· C je ne suis pas très satisfait

· D je ne suis pas du tout satisfait 

Une note globale ne permet pas de distinguer quelle compétence est satisfaisante ou pas. C’est une évolution importante induite par l’évaluation du socle commun. 
· Evaluation institutionnelle contre évaluation pédagogique. L’évaluation des compétences/capacités n’est pas synonyme de grille. Le prof a le choix de ses outils.

Conclusion : les enjeux

L’approche par compétence passe par : 

· un changement du rôle du professeur dans la classe : il est surtout « maître-nageur ».

· évolution du métier d’enseignant : sa priorité porte sur comment les élèves apprennent / peuvent apprendre

· une autre lecture des disciplines : l’apprentissage disciplinaire contribue à un projet collectif.

· Premier changement de paradigme : on passe d’une école sanctuaire qui détient les savoirs à une école qui apprend à s’en servir. La nouvelle légitimité de l’école est de focaliser son action dans la transformation d’un savoir inerte en connaissance active. 

· Deuxième changement de paradigme : on passe du professeur savant au professeur sachant faire apprendre.

· Troisième changement de paradigme : on passe d’une école où les élèves sont comparés entre eux à une école qui donne la possibilité à chacun de progresser.
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